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C omme la réforme AVS 21 
encore en discussion cet 
automne aux Chambres 
prévoit la hausse de l’âge de 

la retraite des femmes à 65 ans, on 
pourrait croire que la manif du 
18 septembre ne concerne pas les 
hommes ... 

Comme président d’un syndicat 
avec 80% de membres masculins, il 
est donc absolument central de 
rappeler quelques éléments pour 
convaincre toutes et tous de venir à 
Berne dans deux semaines.

Tout d’abord, les retraites ne se 
résument pas à la réforme de l’AVS. 
Les rentes du 2e pilier sont en 
chute libre depuis plus de dix ans. 
Les personnes qui ont pris leur 
retraite en 2019 touchent 6,8 % de 
moins que leurs collègues partis 
deux ans plus tôt, alors que les co-
tisations ne cessent d’augmenter. 

La commission compétente du 
Conseil national qui s’est penchée 

sur le compromis LPP élaboré par 
les partenaires sociaux vient de le 
torpiller. Après ce laminage, les 
rentes du 2e pilier pourraient bais-
ser jusqu’à 12 % pour certaines 
travailleuses et travailleurs et elle 
introduit des allègements impor-
tants pour ... les gros revenus. 
Cette réforme de la LPP est donc 
vouée à l’échec si la commission ne 
revient pas à la raison.

Du côté de l’AVS, il n’y a pas que 
le projet de réforme AVS21. Une 
initiative des jeunes PLR déposée en 
juillet veut relever l’âge de la retraite 
pour toutes et tous par tranches de 
deux mois jusqu’à 66 ans. Il sera 
ensuite lié à l’évolution de l’espé-
rance de vie. Ainsi, la retraite à 66 
ans devrait être atteinte en 2032. 
Sur la base des prévisions démogra-
phiques de la Confédération, la re-
traite à 67 ans c’est pour 2043 et 
celle à 68 ans en 2056. Tout cela 
sans hausse des rentes.

Les projets de péjoration dans 
la prévoyance vieillesse sont donc 
nombreux et ne concernent pas 
que les femmes. Les retraites ont 
besoin d’être améliorées et non 
d’être dégradées, tant pour les 
travailleuses que les travailleurs. 
C’est pourquoi les syndicats ont 
déposé la 13e rente AVS et négo-
cié le compromis LPP mis à mal. 
Mais dans notre pays, la droite 
n’a que le mot détérioration 
comme projet.

Descendre dans la rue le 18 
septembre – dans le respect des 
mesures sanitaires – doit envoyer 
un signal clair au monde poli-
tique qui siège justement au mo-
ment où nous battons le pavé.

Manifester ensemble, c’est faire 
preuve de fierté et de solidarité. 
Montrons notre détermination. 

On ne touche pas à nos 
rentes ! Toutes et tous à Berne le 
18  septembre.

MANIFESTATON DU 18 SEPTEMBRE

Ce n’est pas 
qu’une affaire 

de femme
Edito de Giorgio Tuti, président du SEV
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Service juridique SEV

Au début de l ’année, un congé de paterni -
té légal garanti de deux semaines est en -
tré en vi-gueur. Cependant, un grand 
nombre de conventions collectives de tra -
vail prévoyaient déjà auparavant un con -
gé de paternité payé. On peut alors se po -
ser la question comment concilier dans 
cette constellation le nouveau congé de 
paternité légal et celui prévu dans la con -
vention collective de travail. 

Une possibilité serait que les nouvelles dispo-
sitions légales remplacent le congé de pater-
nité prévu dans la convention collective de 
travail. Il serait également envisageable que 
les jours de congé de paternité garantis par la 
convention collective s’ajoutent au nouveau 
congé de paternité prévu par la Loi. La ques-
tion est controversée, interprétable différem-
ment selon la situation, et elle n’a pas encore 
été clarifiée jusqu’à présent par la jurispru-
dence. Selon l’avis d’expert du Prof. Dr. Tho-
mas Geiser, les aspects suivants doivent être 
pris en compte. 

En premier lieu, il faut déterminer si la 
question est déjà réglementée dans la conven-
tion collective respective, notamment dans les 
dispositions appelées transitoires. Ce sont des 
prescriptions qui définissent la situation juri-
dique en cas de modification des bases légales. 
Si les parties contractantes ont prévu de telles 
dispositions transitoires, ce qui a été convenu 
s’applique. Il est à relever cependant que la 
plupart des CCT ne comprennent pas de dis-
positions transitoires. 

Si la CCT ne contient pas de disposition 
transitoire, il y a lieu d’examiner quel est l’ob-
jectif du congé de paternité réglementé par la 
convention collective de travail en vigueur. 
Diverses CCT stipulent qu’il s’agit de ce que les 

partenaires sociaux entendent par « jours de 
congé usuels » selon l›art. 329 al. 3 du CO. Si 
l’ancien congé de paternité prévu par la 
convention collective de travail est assimilé à 
ces « jours de de congé usuels », les deux régle-
mentations présentant des similitudes systé-
matiques, ceci n’est pas en opposition avec le 
nouveau congé de paternité prévu par la Loi. 
Par conséquent, les jours prévus dans la 
convention collective et les jours de congé de 
paternité prévus pas la Loi devraient alors 
s’additionner. 

Si par contre les dispositions concernant le 
congé de paternité figurant dans la convention 
collective de travail poursuivent le même ob-
jectif que la nouvelle réglementation légale, 
montrant ainsi des similitudes avec le congé 
parental, d’autres éléments doivent être exa-
minés. Il est important de savoir ce que les 
partenaires sociaux ont voulu obtenir grâce au 
congé de paternité défini dans la convention 
collective de travail. Si les parties contrac-
tantes veulent garantir aux travailleurs sou-
mis à la CCT une situation plus favorable à ce 
propos, cela implique que les jours de congé de 
paternité prévus par la Loi s’ajoutent à ceux 
prévus par la convention collective de travail. 
Si par contre les partenaires sociaux ont sim-
plement voulu anticiper la réglementation lé-
gale en matière de congé de paternité, cela 
implique que la réglementation prévue par la 
CCT en matière de congé de paternité sera 
remplacée par le congé de paternité légal. 

A signaler toutefois pour conclure qu’il se-
rait avantageux que la réglementation selon la 
convention collective de travail, qui privilégie 
les travailleurs par rapport à la Loi (en pré-
voyant notamment le versement de 100 % du 
salaire pendant la durée du congé de paterni-
té, au lieu de 80 % seulement comme le prévoit 
la Loi), reste valable. 

Il reste maintenant à voir quelle argu-
mentation les tribunaux suivront dans les 
cas litigieux.

ANGLE DROIT

Congé pat’ légal ou 
réglé par une CCT ?  

Chantal Fischer     « Je me suis sentie bien ac-
cueillie dès le début et j’aime l’atmosphère 
détendue et positive.» 

C’est ce que nous a répondu Laura Rittiner 
lorsqu’on lui a demandé quelles étaient ses 
premières impressions du SEV. Depuis le mois 
de mai 2021, cette jeune femme de presque 
29 ans travaille à 60% au secrétariat SEV à 
Berne en tant qu’assistante administrative 
spécialisée dans le domaine de la formation. 
Elle couvre ainsi un large domaine d’activités 
et apporte son soutien dans beaucoup de dos-
siers. En particulier pour la formation SEV où 
elle organise les cours, se charge de réserver 
les locaux et prépare les documentations. Lau-
ra assure aussi le lien avec Movendo, l’Institut 
de formation des syndicats. 

En tant qu’assistante de la commission des 

femmes du SEV, Laura organise et administre 
toutes les séances, elle écrit les procès-ver-
baux et soutient la responsable de l’égalité du 
SEV Lucie Waser dans divers dossiers. Elle 
décharge en outre le team BLS sur le plan ad-
ministratif. Et on l’a peut-être déjà vue à la 
réception du secrétariat central SEV à Berne 
où elle assure quelques remplacements durant 
les pauses ou les vacances. 

Pour terminer, et ce n’est pas la moindre de 
ses tâches, Laura Rittiner est également res-
ponsable de l’encadrement de l’apprenant du 
SEV, de son introduction dans les divers ser-
vices et aussi de l’évaluation de son travail. 

Cette grande diversité dans son cahier des 
charges correspond bien à Laura car sa car-
rière professionnelle a été marquée par plu-
sieurs changements radicaux: cette valai-
sanne d’origine a suivi l’école de commerce à 
Brigue puis elle a accompli une maturité pro-
fessionnelle commerciale tout en travaillant 
aux CFF en tant que stagiaire dans le domaine 
de la clientèle commerciale. Après quelques 
temps dans cette entreprise en qualité de res-
ponsable d’apprenants elle a déménagé en Ré-
publique dominicaine où elle a travaillé durant 
6 mois en tant que guide de plongée. C’est là 
qu’elle s’est rendu compte que le contact avec 
les gens et les langues lui étaient très chers et 
c’est pourquoi, à son retour en Suisse, elle s’est 
lancée dans le domaine de la gastronomie. 

Par ailleurs, elle a suivi une formation d’in-
terprète en langue des signes, activité qu’elle 
exerce aujourd’hui encore à côté de son travail 
au SEV. Laura Rittiner a grandi en Valais mais 
elle vit depuis longtemps déjà à Berne. Durant 
ses loisirs, elle s’adonne volontiers à la randon-
née, au vélo, au ski ; elle aime les montagnes et 
la nature, les voyages, et les bons repas. Nous 
lui souhaitons beaucoup de plaisir au SEV ! 

NOUVELLE TÊTE

Laura Rittiner, 
assistante polyvalente 

Vivian Bologna    La branche VPT retraité-e-s 
avait dû annuler sa journée de branche 2021 
en raison de la situation pandémique. Une 
décision pas simple à prendre, comme le 
confirment Eric Russi et Marc-Henri Brélaz, 
membres du comité de la branche : « Il nous 
avait semblé trop risqué d’organiser quelque 
choses pour les plus âgé-e-s et lorsque nous 
avons vu, par exemple, les annulations de la 
PV, alorss on s’est dit qu’on n’était pas à côté 
de la plaque avec nos réflexions. »

Et en 2022 ? « La journée de la branche pen-
sionné-e-s devrait avoir lieu si la situation sa-
nitaire le permet. Nous avons fixé le 24 juin 
2022 sur un bateau au départ de Lucerne, re-
lève Gilbert D’Alessandro, président central 
VPT. Le programme n’est pas encore fixé, 
mais l’idée est de proposer une partie syndi-
cale mais aussi de nourrir la camaraderie. On 
croise les doigts pour que ce soit possible. Avec 
cette pandémie, rien n’a été simple. Il y aura 
une clé de répartition pour chaque section. »

VPT RETRAITÉ-E-S

Retrouvailles en 2022
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Comité de la branche VPT retraité-e-s (de gauche à droite): Eric Russi, Marc-Henri Brélaz, 
Vincent Brodard (derrière), Gilbert D’Alessandro.
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Markus Fischer    Le SEV négocie encore avec 
les CFF les futures conditions d’emploi des 
quelque 600 collaborateurs de la division sé-
curité des chantiers de l’ancienne filiale des 
CFF, Securitrans. 

Securitrans était détenue à 49 % par Se-
curitas SA jusqu’à la fin de 2020 et appartient 
désormais à 100 % aux CFF depuis le 1er jan-
vier 2021. La sécurité des chantiers sera in-
tégrée à CFF Infrastructure dès le 1er janvier 
2022, tandis que la protection des objets res-
tera une filiale des CFF.

Pour les employé-e-s de la sécurité des 
chantiers, le salaire restera le même en 2022, 
mais dès 2023, ils sont menacés d’une dété-
rioration du salaire et de la caisse de pension, 
ce que le SEV refuse. « Lors de l’achat de pres-
tations externes, les CFF ne regardent pas 
chaque franc comme ils le font dans ces négo-
ciations », explique Barbara Spalinger, 
vice-présidente du SEV. «Ils semblent accep-
ter que les collègues partent par mécontente-
ment et doivent être remplacés par des per-
sonnes externes – bien que cela coûte 
beaucoup plus cher aux CFF que d’aller à l’en-
contre de leurs employé-e-s. La flexibilité est 
plus grande avec les charges de fonctionne-
ment qu’avec les coûts de personnel ...»

De nombreuses autres incertitudes 
doivent encore être levées en ce qui concerne 
les lieux de service, les temps de trajets pro-
fessionnels, les structures d’équipe, etc. et 

l’intégration dans le système salarial des CFF 
est également susceptible de donner lieu à des 
discussions.

A la mi-août, les personnes concernées 
ont reçu leur nouveau contrat de travail à si-
gner. « Le délai légal de signature est le 
30 septembre, le 15 septembre a été donné 
pour des raisons pratiques », souligne Barba-
ra Spalinger. 

Le SEV a tenu des permanences et conti-
nue à conseiller et à soutenir les membres 
concernés. Il a également été présent ces der-
niers jours lors des information du personnel 
des CFF.

SÉCURITÉ DES CHANTIERS

Des négociations 
très di�iciles 

De Securitrans à CFF Infrastructure. Il y a 
encore de nombreux points à clarifier.
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Sonya Mermoud, L’Evénement syndi -
cal du 4 août

A seize mois du coup d’envoi de la Coupe du 
monde de football, l’IBB dresse un rapport 
d’étape sur son implication en faveur du tra -
vail décent des migrants au Qatar. Le point 
avec Rita Schiavi, déléguée d’Unia au sein de 
la Fédération.

Les fans du ballon rond n’ont plus qu’environ 
seize mois à patienter avant de pouvoir assister 
à la grand-messe du football qui se déroulera au 
Qatar. Cet événement, derrière son caractère 
festif, a mobilisé l’Internationale des travail-
leurs du bâtiment et du bois (IBB) inquiète des 
conditions d’emploi et de vie particulièrement 
dangereuses et malsaines des migrants attelés 
à la construction des stades. Des personnes es-
sentiellement originaires d’Inde, du Népal, du 
Bangladesh et des Philippines. 
Rappelons que la Fédération syndicale, dont 
Unia est un membre actif, avait vivement criti-
qué l’attribution de la Coupe au Qatar. Depuis, 
elle s’est largement impliquée dans ce dossier: 
campagnes de sensibilisation, recours juri-
diques devant les tribunaux jusqu’aux instances 
internationales, procédures auprès de l’OIT, 
pression sur la FIFA pour qu’elle use de son in-
�uence auprès des autorités qataries, représen-
tation des revendications individuelles et col-
lectives des travailleurs, ouverture du dialogue 
social, etc. 

A moins d’un an et demi de l’ouverture de la 

compétition, l’IBB publie un rapport d’étape sur 
le travail accompli, les avancées obtenues et les 
progrès encore à réaliser. Présidente des 
femmes de l’IBB et déléguée d’Unia au sein de la 
Fédération, Rita Schiavi en résume les lignes 
maîtresses.

Pourquoi l’IBB s’est-elle engagée dans cet 
événement et quels sont les principaux pro -
blèmes qu’elle a dû a�ronter?

Les campagnes de l’IBB lors de Coupes du 
monde remontent à 2007, la première ayant 
débuté avec l’attribution de cette manifestation 
à l’Afrique du Sud, hôte du Mondial 2010. La 
Fédération syndicale mondiale pro�te depuis 
de cet événement pour o�rir son soutien aux 
syndicats des pays concernés et s’assurer que 
les ouvriers œuvrant à la construction de nou-
velles infrastructures de football béné�cient de 
conditions dignes. La situation s’est révélée 
particulièrement compliquée au Qatar, les or-
ganisations de travailleurs n’étant pas autori-
sées dans ce pays employant essentiellement 
des migrants. Quelques chi�res illustrent cette 
situation: 30 000 migrants ont été employés à 
la construction des huit stades nécessaires à la 
Coupe. Le secteur du bâtiment compte à lui seul 
au total près d’un million d’ouvriers étrangers. 
Sur les 3 millions d’habitants recensés dans cet 
Etat, seuls 300 000 sont des citoyens qataris. 
A la suite de grandes campagnes internatio-
nales aussi menées avec d’autres ONG, l’IBB a 
pu collaborer avec le Comité suprême. Ce der-
nier, constitué pour l’occasion et réunissant des 
autorités qataries, a été chargé de l’organisa-

tion de la construction des infrastructures 
pour la FIFA. La Fédération syndicale a pu, 
grâce à ce partenariat, procéder à des inspec-
tions sur place.

Quelles étaient ses principales préoccupa -
tions?

Elles portaient sur la santé et la sécurité des 
travailleurs. Beaucoup d’ouvriers employés 
dans le bâtiment ont été blessés, accidentés ou 
sont morts au Qatar. La chaleur, torride, mais 
aussi des failles dans la sécurité expliquent 
cette dramatique problématique. Sur les chan-
tiers des stades, la situation s’est révélée tou-
tefois un peu meilleure, ceux-ci ayant été es-
sentiellement attribués à des entreprises 
européennes. Un autre problème majeur rési-
dait dans le système de la kafala, en vigueur 
dans ce pays. Il facilitait l’exploitation des mi-
grants en leur con�squant leur passeport et en 
leur interdisant de changer d’employeur et de 
quitter le pays. Une forme d’esclavage mo-
derne apparenté au statut, jadis, de saisonnier 
en Suisse.

Ce système a donc été aboli? Quels autres 
pas ont été e�ectués?

Grâce à notre implication et à celles d’autres 
partenaires, le système de la kafala a été aban-
donné il y a un an. En 2020, à titre d’exemple, 
quelque 150 000 ouvriers ont ainsi pu changer 
de patrons. Les primes que devaient payer les 
ouvriers pour être recrutés par des agences de 
placement dans leur pays d’origine sont aussi 
aujourd’hui prises en charge par les entreprises, 

évitant la persistance de lourdes dettes. Un sa-
laire minimum a par ailleurs été introduit, ain-
si qu’un mécanisme de réclamations en cas de 
non-paiement. Des avancées majeures même si, 
hélas, toutes les sociétés n’appliquent pas en-
core la nouvelle législation.

Sur le front de la santé et de la sécurité, de-
puis le début de nos contrôles, en 2017, la mor-
talité sur les chantiers des stades a baissé et il 
n’y a eu que trois cas d’incidents fatals.

A noter encore que les ouvriers peuvent éga-
lement désormais élire des comités qui les re-
présentent pour veiller aux conditions de tra-
vail et de logement. Nous avons commencé à 
organiser des cours à l’intention de leurs délé-
gués. C’est un pas important en l’absence de 
syndicats.

Comment envisagez-vous la suite?
L’IBB continuera à faire pression pour que 

tous les ouvriers du bâtiment béné�cient des 
progrès obtenus. La Fédération souhaite paral-
lèlement, avec d’autres partenaires, poursuivre 
la formation de représentants de travailleurs 
dans un centre où toutes les questions relatives 
aux conditions de travail, de recrutement et 
d’hébergement pourraient être évoquées. 
L’idée serait de rendre aussi accessible ce lieu à 
des travailleurs d’autres branches, comme 
celles de l’hôtellerie-restauration ou de l’écono-
mie domestique. 

Dans tous les cas, nous poursuivrons notre 
engagement, notre plus grande peur étant qu’à 
l’issue du Mondial, les autorités reculent et que 
la nouvelle loi ne soit plus appliquée.

CHANTIER DE LA COUPE DU MONDE AU QATAR

«�De grands pas e�ectués�»

ATELIERS
Christine Strub

Les ateliers industriels m’ont toujours 
fascinée. Lors de divers shootings, j’ai 
pu entrer dans ces immenses halles, 
qui m’impressionnent.

Elles ont quelque chose d’ar-
chaïque. Les gens soudent, vissent et 
réparent avec des outils et des ef -

forts physiques. Je ressens la puis-
sance, l’artisanat et les matériaux de 
ces bâtiments. En tant que photo -
graphe, j’aime aussi l’esthétique 
involontaire des salles. Il peut s’agir 
de clés ou de câbles qui sont graphi-
quement entreposés à leur place, ou 

de produits de consommation dont la 
couleur est assortie. Et selon la situa -
tion, la lumière de l’extérieur à tra -
vers les fenêtres est imbattable. 

Christine Strub aime les portraits, 
les reportages. Plus d’informations 
sur christinestrub.ch


